INTERVENANTS   EXTERIEURS   EN   EDUCATION   MUSICALE

REGLEMENT  DEPARTEMENTAL

Références :
Circulaire n° 92-196 du 03 Juillet 1992. (B.O. n° 29 du 16/07/1992)



Circulaire n° 91-063 du 11 Mars 1991. (B.O. n° 11 du 14/03/1991).



Note de service n° 87-373 du 23/11/1987. (B.O. n° 45 du 17/12/1987).

TOUT  PERSONNEL  EXTERIEUR  NE  PEUT  INTERVENIR  QUE  DANS  LE  CADRE 

D'UN  PROJET  ETABLI  PAR  L'ECOLE.

Le Conseil des maîtres établit un projet mettant en évidence la NECESSITE d'un apport technique musical. Le musicien intervenant sollicité doit obligatoirement orienter son action au service de ce projet sans se substituer aux enseignants.
Les enseignants et le musicien intervenant se répartissent alors les activités musicales et définissent ensemble les modalités de leur collaboration conformément aux I.O.

· La collaboration des musiciens intervenants est soumise à l'acceptation du présent règlement. 

· La demande d'agrément annuel doit être accompagnée des justificatifs de qualification.

· Pendant le temps d'intervention scolaire, les musiciens intervenants relèvent de la réglementation et de la compétence pédagogique de l'Education Nationale, conformément aux textes en vigueur.

· Les musiciens intervenants s'engagent à respecter les termes des articles suivants :

Article I : Les musiciens intervenants font partie intégrante de l’équipe pédagogique responsable de la conception et de la réalisation du projet.

Article II : Les orientations de ce projet ne peuvent être que compatibles avec les finalités définies par l'Education Nationale.

Article III : L'équipe pédagogique de la circonscription est garante de la conformité du projet et de la légitimité de sa mise en œuvre.

Article IV : L'évaluation sera effectuée avec la participation de l'équipe de circonscription.

Pièces à fournir obligatoirement pour la constitution du dossier : 

· Justificatifs de qualification (diplômes, expériences acquises...)

· emploi du temps des différentes interventions.

· projet pédagogique faisant obligatoirement apparaître la répartition des tâches et des rôles dans la discipline entre les enseignants et le musicien intervenant.
Les dossiers incomplets seront retournés aux intéressés.
N.B.  Pour les musiciens intervenants rémunérés, la signature d'une CONVENTION entre l'Education Nationale et l'employeur est obligatoire.

Deux situations sont à considérer :

1. Musiciens intervenants titulaires du D.U.M.I.

L'agrément annuel est accordé par le Directeur d'école après avis du C.P.D. Culture Humaniste option musique.
Les musiciens intervenants peuvent être soumis à un contrôle pédagogique de la part 

· des Inspecteurs de l'Education Nationale,

· et/ou des C.P.D Culture Humaniste Option Musique,

2. Musiciens intervenants non titulaires du D.U.M.I. rémunérés ou bénévoles.

Ces intervenants sont soumis, dans tous les cas, à un agrément annuel délivré par la Directrice Académique des Services Départementaux de l’Education Nationale, après avis d'une commission constituée d'un I.E.N. et de deux C.P.D.C.H.O.M., conformément à la procédure énoncée ci-dessous.

PROCEDURE D'AGREMENT

1. Installation provisoire du candidat dans une école où s'exercera la collaboration prévue par la réglementation entre l'équipe des enseignants et le musicien intervenant.

2. Visite du candidat en situation par la commission d'agrément qui établit un rapport.

3. Transmission du rapport de la commission à la direction des services académiques de Seine et Marne, bureau de l’I.E.N.A.

4. Décision de la l’I.A. qui délivre ou refuse l'agrément. En cas de délivrance, le musicien intervenant est autorisé à contribuer à l'enseignement musical pour la durée de l'année scolaire en cours.

Quelle qu'elle soit, la décision de l’Inspectrice Académique de l’Education Nationale vaut pour tout le département.

L’Inspectrice de l’académie 
Directrice des Services de l’Education Nationale  de Seine et Marne.
Septembre 2014
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